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Ali Benflis, promoteur du parti
Avant-Garde des libertés en cours

de constitution :
«Le régi-

me politique
en place
s'enfonce
dans l'ab-
surde. Il
improvise
des replâ-
trages alors
que l'en-
semble du
pays est

dans une impasse politique, économique et
sociale. Les remaniements ministériels aux-
quels il procède ont atteint un tel degré d'in-
signifiance politique qu'il est difficile de les
astreindre à quelque lecture politique que ce
soit. Ces remaniements se suivent, se res-
semblent, n'ont pas de sens et il serait bien
ardu de leur en donner un. Pour tous ceux
qui savent qu'une vacance du pouvoir existe
bel et bien au sommet de l'Etat, les pre-
mières questions qui se posent sont celles
de savoir de qui procède ce remaniement.
Qui l'a décidé ? Qui a jugé de son opportu-
nité ? Et quels objectifs politiques ou autres
lui assigne-t-on ?

Dans le même sens et à un moment où
s'amplifie et dégénère une véritable crise de
régime, il est particulièrement malaisé de
voir en quoi ce remaniement, si peu expres-
sif politiquement mais si lourd de silence
quant aux motivations réelles de ses
auteurs, peut atténuer ou contenir les effets
ravageurs de cette crise de régime. Et enfin
la question la plus essentielle : à quoi peut
bien servir le remaniement d'un gouverne-
ment qui ne gouverne pas ? En effet, si l'on

exclut un Conseil ministériel restreint et
une réunion protocolaire de signature de la
loi de finances, le Conseil des ministres ne
s'est pas réuni depuis près d'une année,
jour pour jour. Certains ministres partants
n'ont jamais pris part à un Conseil des
ministres tenu en bonne et due forme. Au
total, nous avons affaire à une gestion
pathétique des affaires de l'Etat. Mais cette
gestion n'est pas que pathétique ; elle est
aussi aventureuse, inconsidérée et porteuse
de périls qu'il importe de ne sous-estimer en
aucun cas.»

Atmane Mazouz, chargé de 
la communication au RCD : 

«Encore une fois, des reclassements et
un jeu de chaises musicales dans le même
collège qui a miné le destin de la nation.
Nous sommes face à une gouvernance qui
a atteint ses limites. Ce remaniement attri-
bué au chef de l’Etat porte dans ses gènes
l’échec et le blocage. 

Il confirme le statu quo et intervient à un
moment où le gouvernement est éclaboussé
par une série de scandales de corruption et
de grands déballages sur les errements de
nombreux ministres de l’actuel gouverne-
ment. Ce gouvernement qui, certainement,
est le fruit d’une lutte à couteaux tirés, est

comme les précédents : une association de
prédateurs dévouée aux ordres du clan.
Cette manière de faire ne fera pas oublier la
panne et l’impasse totale dont souffre le
pays. 

Le traitement du malaise que vivent les
Algériens ne peut se satisfaire de replâ-
trages et de promesses souvent non tenues.
L’Algérie est dans un bourbier et ce n’est
pas le défilé de ministres incompétents
détachés de la réalité algérienne qui pourra
changer quoi que ce soit. Les Algériens sont
à la recherche d’un vrai changement et ne
peuvent se contenter de fausses solutions
en jouant sur l’usure et la manœuvre.»

Noureddine Bahbouh, 
secrétaire général de l’UFDS : 

«C’est
une solution
intime au
pouvoir qui
essaie d’oc-
cuper l’opi-
nion
publique et
les médias à
travers ce
remanie-
ment où il y
a de sérieux

problèmes posés au niveau de la société.
Au moment où les Algériens sont préoccu-
pés par les grands dossiers de la corruption,
les soucis économiques intimement liés à la
chute des cours du pétrole, on essaie de
remplacer X par Y, tel par tel autre avec, en
sus, la restructuration de ministères. C’est
une gestion à la hussarde et une improvisa-
tion totale des affaires de l’Etat. C’est une

petite réponse à ceux qui croient à un gou-
vernement d’union nationale et ceux qui
réclamaient que le gouvernement devait
leur revenir au nom de leur majorité au
Parlement. 

Aussi, le pouvoir, par cet énième rema-
niement gouvernemental, confirme qu’il ne
reconnaît ni les partis qui lui sont acquis ni
ceux de l’opposition.»

Soufiane Djillali, président
de Jil Jadid : 

«Ce remaniement du gouvernement n’est
que technique avec comme objectif de
dénouer certains conflits entre ministres et
d’éviter des polémiques qui commençaient à
se développer entre quelque-uns d’entre
eux. Cela permet de donner à voir un sem-
blant de changement en prévision de traver-
ser l’été en toute quiétude. 

Cependant, ce changement ne répond à
aucun projet de réformes. Il n’est pas poli-
tique puisqu’il n’intègre pas des partis poli-
tiques ni n’est porteur d’un message pour
l’avenir. C’est juste un ajustement pour facili-
ter la tâche au Premier ministre et gagner un
peu de temps.»

Propos recueillis par M. K. 

L’OPPOSITION ET LE CHANGEMENT DU GOUVERNEMENT

Une simple «diversion»
Le changement du gouvernement intervenu jeudi dernier n’a pas,

comme attendu, suscité les réactions de la classe politique. Des réac-
tions qui, comme le veut la tradition, s’inscrivent en droite ligne du fossé
séparant les partis du pouvoir et ceux de l’opposition. «Replâtrage au
moment où le pays s’enfonce dans l’absurde» pour l’ex-chef du gouver-
nement Ali Benflis, «un jeu de chaises musicales dans le même collège
qui a miné le destin de la nation», pour le RCD. Ceci au moment où cet

énième remaniement de l’exécutif est technique pour le président de Jil
Jadid, et «relève d’une solution intime au pouvoir qui essaie d’occuper
l’opinion publique», aux yeux du patron de l’UFDS, Noureddine Bahbouh.
En fait, une similaire appréciation déclinée sous des expressions dis-

tinctes qui fait que ce changement, dans l’air depuis des semaines, ne
fera que creuser davantage le fossé séparant le pouvoir et l’opposition. 

M. Kebci

MENASRA :
«Ne peuvent expliquer le

pourquoi de ce remaniement
ministériel que ceux

qui l’ont initié»
Rencontré en marge de la réunion qu’il a tenue,

vendredi, en milieu de matinée, réunion à laquelle ont
pris part les membres des bureaux exécutifs des
wilayas de Mostaganem, Relizane, Chlef et Aïn Defla
du «Front pour le changement», parti qu’il préside,
Abdelmadjid Menasra évalue le récent remaniement
ministériel et se pose une foule de questions. «Nous
ne comprenons pas et le peuple non plus les motiva-
tions politiques qui ont prévalu à ce remaniement et
aucune des hypothèses émises, confrontée à la
logique, n’apporte de réponse convaincante.»

Partant de là, le chef du FC s’interroge : «Des
ministres nommés seulement depuis une année, qui
n’ont même pas eu le temps de rentrer dans leurs dos-
siers, ont été soit démis de leurs fonction ou ont  hérité
de nouveaux portefeuilles… Est-ce des
promotions ou des punitions ? Dans les deux cas,
pourquoi ? Sur quelles bases objectives d’évaluation.»

Menasra trouve que la notion de rajeunissement du
gouvernement n’a pas été respectée puisque, dit-il,
des ministres sont là depuis une décennie, voire plus,
et des jeunes sont exclus.  

Evoquant la présence féminine dans le nouveau
gouvernement, il constate qu’elle a été réduite alors
que, déclare-t-il, l’ouverture du champ politique à la
femme a été un cheval de bataille dans certaines cam-
pagnes électorales.

Karim O.

Au RCD, on inscrit le remanie-
ment du gouvernement interve-
nu jeudi dernier dans le sillage
d’un ensemble de scénarios
ayant tous un seul et unique
objectif : maintenir le système en
place.

Et le président du parti qui s’expri-
mait, hier, à l’ouverture des travaux des
assises des jeunes militants, de faire
part d’une option. En effet, outre la révi-
sion de la Constitution juste pour intro-
duire d’autres mécanismes qui leur per-
mettent de maintenir le système en
place comme ils l’ont fait une fois de plus
lors de l’amendement de 2008, il y a une
autre piste sur laquelle on travaillerait
sérieusement au sein du sérail. Il s’agit,
selon Mohcine Belabbas, de «retirer
l’actuel président du RND de la prési-
dence du Sénat pour lui substituer l’ac-
tuel Premier ministre à l’occasion du
renouvellement du tiers des membres
du Conseil de la nation». 

Sans trop s’y étaler, le président du
RCD inscrit cette démarche dans le silla-
ge «des reclassements et de l’alternan-
ce entre les mêmes responsables sans

que quiconque parmi eux ne pense qu’il
est temps de laisser la place à la nouvel-
le génération». Et de faire remarquer
que les premiers dirigeants des plus
importantes institutions de l'Etat sont
tous des personnes âgées : 78 ans pour
le chef de l’Etat, 74 ans pour le président
du Conseil de la nation, 74 ans pour le
président de l'Assemblée populaire
nationale, 75 ans pour le vice-ministre
de la Défense». Cela, poursuivra-t-il,
«se produit dans un pays où plus de

70% de sa population sont des jeunes».
Belabbas estimera, par ailleurs, que le
mal originel de la crise dans laquelle le
pays se débat trouve son explication
dans le «détournement de la volonté
populaire» et «l’entêtement de la vieille
garde du régime à s’agripper au pouvoir
et à refuser l’alternance, y compris au
profit des cadres de leur propre famille
politique». Pour lui, le dépassement de
cette crise passe nécessairement par
«l’alternance au pouvoir et l’abandon
des vieilles recettes de recyclage des
décideurs qui ne renoncent pas à
essayer encore et encore à s’imposer
par la répression, la corruption et les
fraudes électorales». 

Le président du RCD qualifiera, par
ailleurs, les dossiers de corruption de
«parodies de procès où les verdicts à
annoncer sont déjà arrêtés dans des
deals qui sauvegardent les intérêts des
différents bénéficiaires au détriment,
comme toujours, des intérêts de l’Etat».
Et de parler d’opération d’instrumentali-
sation éhontée de la justice qui, poursui-
vra-t-il, «démontre à elle seule le mépris
du pouvoir envers son peuple».

M. K.

LE PRÉSIDENT DU RCD LE PRÉDIT

Sellal remplacerait Bensalah
à la tête du Sénat

Mohcine Belabbas, SG du RCD.
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